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Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-
Herzégovine

Amendement1 n° 2

Dans le projet de résolution, paragraphe 16, supprimer les mots suivants:

«la décision de la Republika Srpska de ne pas mettre en oeuvre un jugement de la Cour d'Etat sur 
l'enregistrement au niveau de l'Etat des biens militaires situés sur son territoire, celle relative à l'organisation 
d'un référendum sur le jour de la fête nationale de la Republika Srpska malgré l'arrêt de la Cour 
constitutionnelle l'interdisant, et».

Note explicative

Ne pas enregistrer les biens militaires au niveau de l'Etat ne veut pas dire que les forces militaires sont 
privées d'utiliser ces biens. La Republika Srspka n'interdit pas aux forces militaires d'utiliser tous ces biens 
militaires. Il n'est pas possible d'effectuer cet enregistrement au niveau de l'Etat parce qu'il n'existe pas de Loi 
des propriétés de l'Etat.
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